
Po l i t ique 3
Samedi 11 et Dimanche 12 Novembre 2017

Calendrier du déroulement des électionspour le renouvellement des membres duConseil économique et social. Mandature2018-2022 Le Premier ministre, chef du gouvernement,informe le public que le calendrier des élec-tions pour le renouvellement des membresdu Conseil économique et social, mandature2018-2022 est fixé comme suit I- Du lundi 13 au jeudi 16 novembre 2017, de7h30 à 15h30 : Dépôt des dossiers completsde candidature à la Primature sise à l'immeu-

ble du 2 décembre, pour les groupes l, II et III. II- Du lundi 20 au mercredi 22 novembre2017 : Affichage et consultation des listes descandidats retenus par groupe à la Primature. III- Le samedi 25 novembre 2017 : Electiondes représentants des trois groupes. Composition des groupes. Groupe I : Représentants des organisationssyndicales des salariés et des cadres travail-leurs des secteurs privé, public et parapublic.

Groupe II : Représentants des organisationssyndicales des employeurs, des artisans, desexploitants individuels et des professions li-bérales.- Groupe III: Représentants des associationsou groupements socioprofessionnels et cul-turels. Chaque dossier doit comprendre : , - un récépissé définitif de déclaration ; - un fichier des membres du syndicat ou del'association ; - un document justifiant d'un siège physique,

à savoir un contrat de bail ou un titre de propriété au nom de l'organisationconcernée ou de l'un des membres - un relevéd'identité bancaire au nom de l'organisationconcernée ; - les pouvoirs d'habilitation pour chaque can-didat y compris ceux présentés par un syndi-cat non affilié à une centrale syndicale ou uneassociation non affiliée à un groupement. 
Fait à Libreville, le 10/11/17 

Communiqué de la Primature

Saisie par l’ancien ministre
délégué à la Culture aux
fins de contestation de la
décision qui le déclassait,
la Commission a, en effet,
déclaré nulle et de nul
effet la décision prise par
Mathieu Mboumba Nzien-
gui à l’encontre du plai-
gnant. Du coup, Koumba
Mboumba redevient secré-
taire général de l'Union du
peuple gabonais (UPG).

LE feuilleton Union du peu-ple gabonais (UPG) neconnaîtra pas son épiloguede sitôt, loin s’en faut. Eneffet, Olivier KoumbaMboumba, qui avait été des-titué de sa fonction de se-crétaire général du parti parson président MathieuMboumba Nziengui, vientde se voir confirmé danscette charge par la commis-sion d’éthique, saisie par

l'intéressé aux fins decontester cette décision.En effet, une réunion de la-dite instance présidée parYolande Nongou, commis-saire déléguée, assistéed’Alfred Ntoutoume Békaléet d’Herman Nagha Nzien-gui, tous deux égalementcommissaires délégués, a eulieu le 30 octobre dernier ausiège d’Awendjé. L’objetétait d’examiner la requêteintroduite par Jean OlivierKoumba Mboumba, quicontestait la décision por-tant réaménagement du se-crétariat exécutif de l’UPGdatée du 6 octobre 2017, la-quelle le rétrogradait de lafonction de secrétaire géné-ral à celle de secrétaire po-litique à la Culture et àl’Environnement. Une me-sure prise par MathieuMboumba Nziengui, le pré-sident du parti.Lors de son audition, l’an-cien ministre délégué à laCulture est revenu sur lespropos tenus pendant les

journées de réflexion par lecommissaire général àl’éthique, à la discipline et àla solidarité, par lesquelscelui-ci déclarait ne pasavoir été consulté parMboumba Nziengui avantqu'il ne procède au réamé-nagement du bureau exécu-tif, comme l’exigent lestextes du parti. Pire, Koumba Mboumba afait observer à ladite com-mission que la nominationdu nouveau secrétaire gé-néral a été faite en violationde l’article 29 du règlementintérieur de l’UPG, car cedernier avait démissionnédu parti en 2011 et nel’avait réintégré qu’en sep-tembre 2016. Or, d’après lestextes, il faut être membredu parti pendant cinq anssans discontinuer pour pré-tendre à cette fonction. Après l’audition du requé-rant et l’examen minutieuxde son argumentaire qui aparu cohérent et donc rece-vable aux yeux des mem-

bres ayant siégé, la commis-sion d’éthique a estimé quela décision relative au dé-classement d’OlivierKoumba Mboumba est en-tachée de plusieurs irrégu-larités, au regard desdispositions statutaires etdu règlement intérieur. Enconséquence, elle a déclarénulle et de nul effet cettemesure. En d’autres termes,Koumba Mboumba est réta-bli dans sa fonction de se-crétaire général de l'UPG.
ABSENCE • Il est à signalerque le président de cetteformation politique se ré-clamant de l'opposition dite''modérée '', MathieuMboumba Nziengui, n’étaitpas présent à cette au-dience, alors qu’elle lui avaitété notifiée, ont affirmé lesmembres de la commissiond’éthique. L’heure et la datede ladite séance auraientété arrêtées d’accord par-ties, d’où leur étonnementquant à cette absence. 

Jean Olivier Koumba Mboumba réhabilité par la commission d’éthique !
UPG/Après sa rétrogradation par le président du parti
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Libreville/Gabon

Ce qui aura constitué une
nouveauté dans la tenue
des conseils provinciaux du
Parti démocratique gabo-
nais (PDG), lancés depuis
un mois, c'est le mode
d'élection des cadres de-
vant siéger au sein du Bu-
reau politique, du Conseil
national et du Comité cen-
tral. Désormais c'est l'élec-
tion par "les militants de
base" qui devient la règle.
Ce qui, pour une formation
politique qui ne dispose
pas d'un fichier fiable de
militants, pourrait ouvrir le
scrutin aux opportunistes
de tous genres. Faussant
ainsi les jeux et occasion-
nant d'autres frustrations et
aigreurs. Le tout pouvant
avoir des conséquences
sur les rendez-vous à venir.

LE secrétaire général, EricDodo Bounguendza du Partidémocratique gabonais(PDG) a créé la surprise, leweek-end dernier, à Mako-kou en déclinant les nou-velles dispositions relativesà l'élection des militants de-vant siéger au sein du Bu-reau politique, du Conseilnational et du Comité cen-

tral du Parti démocratiquegabonais (PDG). C'était lorsdu conseil provincial decette formation politiquedans l'Ogooué-Ivindo. Eneffet, le patron de l'Exécutifdu parti au pouvoir a signi-fié aux uns et aux autres quedésormais c'est la base quiélira les prochains mem-bres desdites instances dé-cisionnelles. Ce quid'ailleurs a semé la confu-sion sur place. Certains ontmême crié à la violation desstatuts du parti.Mais là n'est pas notredébat. D'autant plus que lesecrétariat exécutif du PDGa tenu bon en réaffirmant cequ'ils présentent commeétant "la volonté du Distin-
gué camarade président" devoir les militants de bases'impliquer totalement dansla désignation de ceux quidevront, à l'avenir, les re-présenter dans les instancesdécisionnelles du parti. Cequi a priori est une trèsbonne chose. Surtout àl'heure de la "régénération"et de la "revitalisation" (2R),du parti. Cette ambitionpeut donc passer par l'ins-tauration au sein du PDG dela "démocratie participa-
tive".Cependant, force est de re-

Une procédure à risque !
PDG/Conseils provinciaux/A propos du mode d'élection des membres des instances du parti

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Ainsi, suite à ce nouveau re-bondissement, il est forte-ment à craindre que lasérénité que l’on croyait re-venue dans le parti de feuPierre Mamboundou Mam-boundou ne reste qu’unvœu pieux. En effet, au re-gard de la déterminationdes deux protagonistes,

Jean Olivier Koumba
Mboumba réhabilité
comme secrétaire gé-

néral de l'UPG.
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Mboumba Nziengui etKoumba Mboumba, à en dé-coudre, il est à redouterqu’on atteigne le point denon-retour dans les pro-chains jours, chacun s’arc-boutant manifestement surses positions. Pour l’instant, le droit est ducôté de l’ancien ministre dé-légué à la Culture. Maisqu’en sera-t-il demain, bienqu’il affirme n’avoir aucunproblème personnel avecson président ?Après les épisodes BrunoBen Moubamba, Jean deDieu Moukagni Iwangou, onrisque bien d’assister à unnouvel affrontementMboumba Nziengui/Koumba Mboumba. Toute chosequi ne permettra pas auparti de repartir sur debonnes bases, au momentoù pointent à l"horizon lesfutures échéances électo-rales. Espérons que la rai-son prendra le dessus surles ego et que l'UPG retrou-vera sa sérénité.

connaître que ce mode descrutin, au-delà de toutes lesautres considérations, auraitété davantage efficace quantà l'objectif visé, si le direc-toire du parti maîtrisait seseffectifs sur toute l'étenduedu territoire. Or, cela semblene pas être le cas. Au regardde l'engouement soudainobservé dans certaines fédé-rations depuis l'annonce deces nouvelles dispositions.D'aucuns soupçonnentmême quelques cadresd'utiliser des méthodes peuorthodoxes (faire adhérerdes badauds en payant leurscotisations) pour gonfler leslistes de leurs militants dans

la perspective de ce scrutin.Cela sans s'assurer que ces"Pdgistes de circonstance"ont véritablement le cœurau PDG. Ce qui peut avoirpour conséquence, entre au-tres, d'élire un cadre qui, enréalité, n'est pas le choix desvrais militants de base, maisplutôt des "militants oppor-tunistes". Les jeux seraientainsi faussés. De même, faireadhérer des gens au PDGrien que pour l'élection auxinstances décisionnelles duparti peut tromper son di-rectoire quant au nombreréel de ses effectifs...Sur un tout autre plan, etcela n'est pas sans rapport

avec ce qui précède, les can-didats se sentant désabuséspar la pratique citée plushaut, pourraient, parce quefrustrés, rentrer dans unesorte de duplicité avec lesadversaires du PDG et selancer dans une logiqued'intrigues contre l'élu. Cequi, à terme, pourrait affai-blir le parti. Toute chosedont devrait se méfier lePDG pour réussir la "régéné-ration" et la "revitalisation"dont il a réellement besoinpour se relancer sur le ter-rain.Tout ce qui précèdecontraint forcément l'Exécu-tif du parti au pouvoir à

trouver des garde-fous pouréviter que le nouveau modede scrutin des membres deses instances décisionnelles,ne complique outre mesurel'accomplissement des "2R"et éviter de retomber dansles travers du congrès de2013 dont les conséquences,soutiennent certains mili-tants, sont ressenties encoreaujourd'hui.Dans tous les cas, et çà il fautle souligner, ces nouvellesdispositions ont eu le mérited'avoir permis au PDG derenflouer, un tant soit peu,ses caisses avec le paiementobligatoire des cotisationspour obtenir le droit de vote.

C'est ici à Makokou que le secrétaire général
du PDG, Eric Dodo Bounguendza, a dévoilé le
nouveau mode d'élection des membres des

instances décisionnelles du PDG.
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Désormais, la parole revient à la base. Sera-t-il sans conséquence
néfaste sur le bon fonctionnement du parti ?
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